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Collectivité européenne d’Alsace 

Hôtel d’Alsace 

Place du Quartier Blanc 67964 STRASBOURG Cedex 9  

Hôtel d’Alsace 

100 Avenue d'Alsace 68000 COLMAR 

03 69 49 39 29 | www.alsace.eu 

La correspondance doit être adressée à M. le Président de la 

Collectivité européenne d’Alsace. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARRETE N° DAPI 2024 / 0338 

du   13 août 2024 

portant notification de la décision 

d’autorisation budgétaire et fixation du prix 

de journée 2024 du Service d’accueil familial 

« Henry Dunant » à  SEPPOIS-LE-BAS.            

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT 

 

 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF), et notamment ses articles L. 314-1 et 

suivants et R. 314-1 à R. 314-117 relatifs aux dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux soumis à autorisation, ainsi que ses 

articles L. 351-1 à L. 351-8 et R. 351-1 à R. 351-41 relatifs au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale ; 

 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et 

notamment l'article 45 ; 

VU la loi n° 2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

 

VU le rapport et la délibération n° CD-2023-5-3-1 du 18 décembre 2023 arrêtant le volume du 

budget primitif 2024 de la Collectivité Européenne d’Alsace ; 

 

VU la convention relative au financement par dotation globalisée des prix de journée nets des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux pour enfants relevant de l’aide 

sociale à l’enfance signée le 27 janvier 2020 ; 

 

VU les propositions budgétaires formulées par la Croix Rouge Française pour le Service 

d’accueil familial « Henry Dunant » à SEPPOIS-LE-BAS et la tenue de la procédure 

contradictoire prévue par les articles R. 314-21 et suivants du CASF ; 

 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

 

 

Direction Générale Adjointe Solidarités 

Direction Appui et Pilotage des Solidarités 

Service Tarification Solidarité 
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ARRETE DAPI 2024/0338 
Tarifs journaliers Service d’accueil familial « Henry Dunant » à SEPPOIS-LE-BAS – année 2024 

  2/3 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Pour l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles pour le Service 

d’accueil familial « Henry Dunant » à SEPPOIS-LE-BAS sont autorisées comme suit :  

Groupe I 69 162 €

Groupe II 1 287 999 €

Groupe III 55 832 €

Total Dépenses (classe 6) 1 412 994 €

Produits de tarification (Groupe I) 1 412 994 €

Total Recettes (classe 7) 1 412 994 €  
 

Article 2 : 

La dotation globalisée des prix de journée à la charge de la Collectivité est fixée pour l’année 

2024 à 1 412 994 €.  

La dotation globalisée des prix de journée pour les enfants relevant de l’aide sociale à l’enfance 

dont le domicile de secours se situe en Alsace est versée par acomptes mensuels, 

correspondant au douzième du montant arrêté par le Président de la Collectivité européenne 

d’Alsace.  

Les prix de journée applicables aux enfants du Service d’accueil familial « Henry Dunant » à 

SEPPOIS-LE-BAS relevant d’autres départements sont fixés à compter du 1er septembre 2024 

à : 

Service de placement familial 164,39 € 

Service de placement familial 

(réservation) 
126,36 € 

 

Conformément à l’article R. 314-35 du CASF, les prix de journée fixés ci-dessus incluent le 

rattrapage des prix de journée facturés entre le 1er janvier 2024 et la date d’entrée en vigueur 

des nouveaux prix de journée. 

Article 3 :  

Dans l’attente de la notification des tarifs au titre de l’année 2025, les prix de journée 

applicables à compter du 1er janvier 2025 sont fixés à : 

Service de placement familial 169,79 € 

Service de placement familial 

(réservation) 
137,55 € 

 

 

 

 

 

 

6



ARRETE DAPI 2024/0338 
Tarifs journaliers Service d’accueil familial « Henry Dunant » à SEPPOIS-LE-BAS – année 2024 

  3/3 

Article 4 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Interrégional 

de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANCY dans le délai d'un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée, de sa notification. 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace dans un délai d’un mois à compter de sa 

notification pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée ou de sa publication 

pour les autres personnes.  

 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

transmis au contrôle de légalité, fera l’objet d’une publication sous forme électronique sur le 

site internet de la Collectivité européenne d’Alsace – recueil des actes (www.alsace.eu/la-

collectivite/les-publications-reglementaires/recueil-actes-cea/) et sera notifié au Directeur de 

l’établissement. 

 

 

Le Président 

Pour le Président et par délégation 

Le Chef du Service Tarification 

 

 

 

 

Pierre BOISSOT 
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Collectivité européenne d’Alsace 

Hôtel d’Alsace 

Place du Quartier Blanc 67964 STRASBOURG Cedex 9  

Hôtel d’Alsace 

100 Avenue d'Alsace 68000 COLMAR 

03 69 49 39 29 | www.alsace.eu 

La correspondance doit être adressée à M. le Président de la 

Collectivité européenne d’Alsace. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARRETE N° DAPI 2024 / 0339 

Du 13 août 2024 

portant notification de la décision 

d’autorisation budgétaire et fixation du prix 

de journée 2024 de l’internat de la Maison 

d’Enfants (MECS) « Henry Dunant » à                      

SEPPOIS-LE-BAS          

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT 

 

 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF), et notamment ses articles L. 314-1 et 

suivants et R. 314-1 à R. 314-117 relatifs aux dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux soumis à autorisation, ainsi que ses 

articles L. 351-1 à L. 351-8 et R. 351-1 à R. 351-41 relatifs au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale ; 

 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et 

notamment l'article 45 ; 

VU la loi n° 2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

 

VU le rapport et la délibération n° CD-2023-5-3-1 du 18 décembre 2023 arrêtant le volume du 

budget primitif 2024 de la Collectivité Européenne d’Alsace ; 

 

VU la convention relative au financement par dotation globalisée des prix de journée des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux pour enfants relevant de l’aide 

sociale à l’enfance signée le 27 janvier 2020 ; 

 

VU les propositions budgétaires formulées par la Croix Rouge Française pour l’internat de la 

maison d’enfants « Henry Dunant » à SEPPOIS-LE-BAS et la tenue de la procédure 

contradictoire prévue par les articles R. 314-21 et suivants du CASF ; 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

 

 

 

Direction Générale Adjointe Solidarités 

Direction Appui et Pilotage des Solidarités 

Service Tarification Solidarité 
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ARRETE DAPI 2024/0339 
Tarifs journaliers de l’internat de la Maison d’Enfants « Henry Dunant » à SEPPOIS-LE-BAS – année 2024 

  2/3 

ARRETE 

 

 

Article 1er : 

Pour l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la Maison 

d’Enfants « Henry Dunant » à SEPPOIS-LE-BAS sont autorisées comme suit :  

Groupe I 310 088 €

Groupe II 2 820 874 €

Groupe III 335 048 €

Total Dépenses (classe 6) 3 466 010 €

Produits de tarification (Groupe I) 3 396 874 €

Autres produits relatifs à l'exploitation (groupe 

II)
52 000 €

Produits financiers et produits non 

encaissables (groupe III)
17 136 €

Total Recettes (classe 7) 3 466 010 €  
 

Article 2 : 

La dotation globalisée des prix de journée à la charge de la Collectivité est fixée pour l’année 

2024 à 3 342 979 €.                                                                                          

La dotation globalisée des prix de journée pour les enfants relevant de l’aide sociale à l’enfance 

dont le domicile de secours se situe en Alsace est versée par acomptes mensuels, 

correspondant au douzième du montant arrêté par le Président de la Collectivité européenne 

d’Alsace.  

Les prix de journée applicables aux enfants de la Maison d’Enfants « Henry Dunant » à 

SEPPOIS-LE-BAS relevant d’autres départements sont fixé à compter du 1er septembre 2024 

à : 

Internat & appartements  247,02 € 

Placement à domicile (PAD) 60,78 € 

 

Conformément à l’article R. 314-35 du CASF, les prix de journée fixés ci-dessus incluent le 

rattrapage des prix de journée facturés entre le 1er janvier 2024 et la date d’entrée en vigueur 

des nouveaux prix de journée. 

Article 3 :  

Dans l’attente de la notification des tarifs au titre de l’année 2025, les prix de journée 

applicables à compter du 1er janvier 2025 sont fixés à :  

 

Internat & appartements  215,39 € 

Placement à domicile (PAD) 60,71 € 
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ARRETE DAPI 2024/0339 
Tarifs journaliers de l’internat de la Maison d’Enfants « Henry Dunant » à SEPPOIS-LE-BAS – année 2024 

  3/3 

Article 4 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Interrégional 

de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANCY dans le délai d'un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée, de sa notification. 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace dans un délai d’un mois à compter de sa 

notification pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée ou de sa publication 

pour les autres personnes.  

 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

transmis au contrôle de légalité, fera l’objet d’une publication sous forme électronique sur le 

site internet de la Collectivité européenne d’Alsace – recueil des actes (www.alsace.eu/la-

collectivite/les-publications-reglementaires/recueil-actes-cea/) et sera notifié au Directeur de 

l’établissement. 

 

 

Le Président 

Pour le Président et par délégation 

Le Chef du Service Tarification 

 

 

 

 

Pierre BOISSOT 
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Collectivité européenne d’Alsace 

Hôtel d’Alsace 

Place du Quartier Blanc 67964 STRASBOURG Cedex 9  

Hôtel d’Alsace 

100 Avenue d'Alsace 68000 COLMAR 

03 69 49 39 29 | www.alsace.eu 

La correspondance doit être adressée à M. le Président de la 

Collectivité européenne d’Alsace. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARRETE N° DAPI 2024 / 0340 

Du 13 août 2024 

portant notification de la décision 

d’autorisation budgétaire et fixation du prix 

de journée 2024 du Centre Maternel de 

l’association « Aléos » de MULHOUSE 

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT 

 

 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF), et notamment ses articles L. 314-1 et 

suivants et R. 314-1 à R. 314-117 relatifs aux dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux soumis à autorisation, ainsi que ses 

articles L. 351-1 à L. 351-8 et R. 351-1 à R. 351-41 relatifs au contentieux de la 

tarification sanitaire et sociale ; 

 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et 

notamment l'article 45 ; 

VU la loi n° 2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

 

VU le rapport et la délibération n° CD-2023-5-3-1 du 18 décembre 2023 arrêtant le volume du 

budget primitif 2024 de la Collectivité Européenne d’Alsace ; 

 

VU la convention relative au financement par dotation globalisée des prix de journée des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant de la protection de l’enfance 

en cours de signature ; 

VU les propositions budgétaires formulées par l’association « Aléos » et la tenue de la 

procédure contradictoire prévue par les articles R. 314-21 et suivants du CASF ; 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

 

 

Direction Générale Adjointe Solidarités 

Direction Appui et Pilotage des Solidarités 

Service Tarification Solidarité 
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ARRETE DAPI 2024/ 0340 
Tarifs journaliers du Centre maternel de l’association « Aléos » de MULHOUSE – année 2024 

  2/3 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Pour l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles pour les quatre 

places d’accueil de femmes enceintes et de mères isolées avec enfants de moins de 3 ans 

(Centre maternel) de l’association « Aléos » de MULHOUSE sont autorisées comme suit :  

Groupe I 4 254 €

Groupe II 51 532 €

Groupe III 22 695 €

Total Dépenses (classe 6) 78 481 €

Produits de tarification (Groupe I) 78 481 €

Total Recettes (classe 7) 78 481 €  
 

 

Article 2 : 

La dotation globalisée des prix de journée à la charge de la Collectivité est fixée pour l’année 

2024 à 78 481 €.                                                                                          

La dotation globalisée des prix de journée pour les enfants relevant de l’aide sociale à l’enfance 

dont le domicile de secours se situe en Alsace est versée par acomptes mensuels, 

correspondant au douzième du montant arrêté par le Président de la Collectivité européenne 

d’Alsace.  

Le prix de journée applicable aux bénéficiaires accueillis au Centre maternel et relevant 

d’autres départements est fixé à compter du 1er septembre 2024 à 62,25 €. 

Conformément à l’article R. 314-35 du CASF, le prix de journée fixé ci-dessus inclut le 

rattrapage du prix de journée facturé entre le 1er janvier 2024 et la date d’entrée en vigueur 

du nouveau prix de journée. 

Article 3 :  

Dans l’attente de la notification du tarif au titre de l’année 2025, le prix de journée applicable à 

compter du 1er janvier 2025 est fixé à 56,58 €. 

Article 4 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Interrégional 

de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANCY dans le délai d'un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée, de sa notification. 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace dans un délai d’un mois à compter de sa 

notification pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée ou de sa publication 

pour les autres personnes.  

 

 

 

 

 

 

 

12



ARRETE DAPI 2024/ 0340 
Tarifs journaliers du Centre maternel de l’association « Aléos » de MULHOUSE – année 2024 

  3/3 

 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

transmis au contrôle de légalité, fera l’objet d’une publication sous forme électronique sur le 

site internet de la Collectivité européenne d’Alsace – recueil des actes (www.alsace.eu/la-

collectivite/les-publications-reglementaires/recueil-actes-cea/) et sera notifié au Directeur de 

l’établissement. 

 

 

Le Président 

Pour le Président et par délégation 

Le Responsable du Service Tarification 

 

 

 

 

Pierre BOISSOT 
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Collectivité européenne d’Alsace 

Hôtel d’Alsace 

Place du Quartier Blanc 67964 STRASBOURG Cedex 9  

Hôtel d’Alsace 

100 Avenue d'Alsace 68000 COLMAR 

03 69 49 39 29 | www.alsace.eu 

La correspondance doit être adressée à M. le Président de la 

Collectivité européenne d’Alsace. 

 

 

Direction Générale Adjointe 
Solidarités 

Direction Appui et Pilotage des 
Solidarités 

Service Tarification Solidarité 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT 

 

 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, et notamment ses articles L. 314-1 et suivants 

et R. 314-1 à R. 314-117 relatifs aux dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux soumis à autorisation, ainsi que ses 

articles L. 351-1 à L. 351-8 et R. 351-1 à R. 351-41 relatifs au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale ; 

 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et notamment 

l'article 45 ; 

 

VU la loi n° 2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

 

VU le rapport et la délibération n° CD-2023-5-3-1 du 18/12/2023 arrêtant le volume du budget 

primitif 2024 de la Collectivité Européenne d’Alsace ; 

 

VU la convention relative au financement par dotation globalisée des prix de journée signée le 

10/12/2020 ; 

 

VU les propositions budgétaires formulées par la Fédération de Charité CARITAS d'Alsace à 

STRASBOURG et la tenue de la procédure contradictoire prévue par les articles R. 314-21 

et suivants du CASF ; 
 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de la Collectivité européenne  

d’Alsace ; 

  

 
ARRETE N° DAPI 2024 / 0341 

 

du 13 août 2024 

portant notification de la décision d’autorisation 

budgétaire et fixation du prix de journée 2024 de la 

Résidence Sainte Odile - jeunes majeurs de la 

Fédération de Charité CARITAS d'Alsace à 
STRASBOURG 
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ARRETE DAPI 2024/0341 

Tarifs journaliers Résidence Ste Odile Jeunes Majeurs à STRASBOURG - 2024 
2/3 

ARRETE 

 

Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la Résidence 

Sainte Odile - jeunes majeurs de la Fédération de Charité CARITAS d'Alsace à STRASBOURG 

sont autorisées comme suit :  

  

DEPENSES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 
Dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

71 445 € 

GROUPE 2 Dépenses afférentes au personnel  176 992 € 

GROUPE 3 Dépenses afférentes à la structure 60 591 € 

Incorporation du résultat (déficit)         0 € 

 TOTAL   309 028 € 

RECETTES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 Produits de la tarification  304 826 € 

GROUPE 2 Autres produits relatifs à l’exploitation 4 202 € 

GROUPE 3 
Produits financiers et produits non 

encaissables 

 € 

Reprise réserve de compensation des charges 

d’amortissements 

        0 € 

Dépenses refusées (R 314-52)    0 € 

Incorporation du résultat (excédent) 0 € 

 TOTAL   309 028 € 

 
Article 2 : 

Le prix de journée est fixé à compter du 1er septembre 2024 à 46,51 €. 

 

Il est applicable jusqu’à fixation des nouveaux tarifs. 

 

La dotation globalisée des prix de journée à la charge de la collectivité est fixée pour l’année 

2024 à 304 826 €.  

 

La dotation globalisée des prix de journée des résidents dont le domicile de secours se situe en 

Alsace est versée par acomptes mensuels, correspondant au douzième du montant arrêté par le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace.  
 

Article 3 :  

Conformément à l’article R. 314-35 du CASF, les prix de journée applicables au 

1er septembre 2024 incluent le rattrapage des prix de journée facturés entre le 1er janvier et la 

date d’entrée en vigueur des nouveaux tarifs.  
 

Article 4 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Interrégional 

de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANCY dans le délai d'un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée, de sa notification. 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace dans un délai d’un mois à compter de sa 

notification pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée ou de sa publication pour 

les autres personnes.  
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ARRETE DAPI 2024/0341 

Tarifs journaliers Résidence Ste Odile Jeunes Majeurs à STRASBOURG - 2024 
3/3 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

transmis au contrôle de légalité et fera l’objet d’une publication sous forme électronique sur le 

site internet de la Collectivité européenne d’Alsace – recueil des actes (www.alsace.eu/la-

collectivite/les-publications-reglementaires/recueil-actes-cea/) et sera notifié au Directeur de 

l’établissement.  

 

 Le Président, 

Pour le Président et par délégation 

Le Responsable Unité Tarification Nord 

 

 

 

 

David WETTLING 

 

16

http://www.alsace.eu/la-collectivite/les-publications-reglementaires/recueil-actes-cea/
http://www.alsace.eu/la-collectivite/les-publications-reglementaires/recueil-actes-cea/


 

Collectivité européenne d’Alsace 

Hôtel d’Alsace 

Place du Quartier Blanc 67964 STRASBOURG Cedex 9  

Hôtel d’Alsace 

100 Avenue d'Alsace 68000 COLMAR 

03 69 49 39 29 | www.alsace.eu 

La correspondance doit être adressée à M. le Président de la 

Collectivité européenne d’Alsace. 

 

 

Direction Générale Adjointe 
Solidarités 

Direction Appui et Pilotage des 
Solidarités 

Service Tarification Solidarité 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT 

 

 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, et notamment ses articles L. 314-1 et suivants 

et R. 314-1 à R. 314-117 relatifs aux dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux soumis à autorisation, ainsi que ses 

articles L. 351-1 à L. 351-8 et R. 351-1 à R. 351-41 relatifs au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale ; 

 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et notamment 

l'article 45 ; 

 

VU la loi n° 2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

 

VU le rapport et la délibération n° CD-2023-5-3-1 du 18/12/2023 arrêtant le volume du budget 

primitif 2024 de la Collectivité Européenne d’Alsace ; 

 

VU la convention relative au financement par dotation globalisée des prix de journée signée le 

10/12/2020 ; 

 

VU les propositions budgétaires formulées par la Fédération de Charité CARITAS d'Alsace à 

STRASBOURG et la tenue de la procédure contradictoire prévue par les articles R. 314-21 

et suivants du CASF ; 
 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de la Collectivité européenne  

d’Alsace ; 

  

 
ARRETE N° DAPI 2024 / 0342 

 

du 13 août 2024 

portant notification de la décision d’autorisation 

budgétaire et fixation du prix de journée 2024 de la 

Résidence Sainte Odile Accueil parents enfants de la 

Fédération de Charité CARITAS d'Alsace à 
STRASBOURG 
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ARRETE DAPI 2024/0342 

Tarifs journaliers Résidence Ste Odile Accueil parents enfants à STRASBOURG - 2024 
2/3 

ARRETE 

 

Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la Résidence 

Sainte Odile Accueil parents enfants de la Fédération de Charité CARITAS d'Alsace à 

STRASBOURG sont autorisées comme suit :  

  

DEPENSES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 
Dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

39 750 € 

GROUPE 2 Dépenses afférentes au personnel  246 992 € 

GROUPE 3 Dépenses afférentes à la structure 65 576 € 

Incorporation du résultat (déficit)         0 € 

 TOTAL   352 318 € 

RECETTES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 Produits de la tarification  346 519 € 

GROUPE 2 Autres produits relatifs à l’exploitation 5 799 € 

GROUPE 3 
Produits financiers et produits non 

encaissables 

 € 

Reprise réserve de compensation des charges 

d’amortissements 

        0 € 

Dépenses refusées (R 314-52)    0 € 

Incorporation du résultat (excédent) 0 € 

 TOTAL   352 318 € 

 
Article 2 : 

Le prix de journée est fixé à compter du 1er septembre 2024 à 261,16 €. 

 

Il est applicable jusqu’à fixation des nouveaux tarifs. 

 

La dotation globalisée des prix de journée à la charge de la collectivité est fixée pour l’année 

2024 à 346 519 €.  

 

La dotation globalisée des prix de journée des résidents dont le domicile de secours se situe en 

Alsace est versée par acomptes mensuels, correspondant au douzième du montant arrêté par le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace.  
 

Article 3 :  

Conformément à l’article R. 314-35 du CASF, les prix de journée applicables au 

1er septembre 2024 incluent le rattrapage des prix de journée facturés entre le 1er janvier et la 

date d’entrée en vigueur des nouveaux tarifs.  
 

Article 4 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Interrégional 

de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANCY dans le délai d'un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée, de sa notification. 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace dans un délai d’un mois à compter de sa 

notification pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée ou de sa publication pour 

les autres personnes.  
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Tarifs journaliers Résidence Ste Odile Accueil parents enfants à STRASBOURG - 2024 
3/3 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

transmis au contrôle de légalité et fera l’objet d’une publication sous forme électronique sur le 

site internet de la Collectivité européenne d’Alsace – recueil des actes (www.alsace.eu/la-

collectivite/les-publications-reglementaires/recueil-actes-cea/) et sera notifié au Directeur de 

l’établissement.  

 

 Le Président, 

Pour le Président et par délégation 

Le Responsable Unité Tarification Nord 

 

 

 

 

David WETTLING 
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Collectivité européenne d’Alsace 

Hôtel d’Alsace 

Place du Quartier Blanc 67964 STRASBOURG Cedex 9  

Hôtel d’Alsace 

100 Avenue d'Alsace 68000 COLMAR 

03 69 49 39 29 | www.alsace.eu 

La correspondance doit être adressée à M. le Président de la 

Collectivité européenne d’Alsace. 

 

 

Direction Générale Adjointe 
Solidarités 

Direction Appui et Pilotage des 
Solidarités 

Service Tarification Solidarité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE PRESIDENT 

 

 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, et notamment ses articles L. 314-1 et suivants 

et R. 314-1 à R. 314-117 relatifs aux dispositions financières applicables aux 

établissements et services sociaux et médico-sociaux soumis à autorisation, ainsi que ses 

articles L. 351-1 à L. 351-8 et R. 351-1 à R. 351-41 relatifs au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale ;  

 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et notamment 

l'article 45 ; 

 

VU la loi n° 2019-816 du 2 août 2019 relative aux compétences de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

 

VU le rapport et la délibération n° CD-2023-5-3-1 du 18/12/2023 arrêtant le volume du budget 

primitif 2024 de la Collectivité Européenne d’Alsace ; 

 

VU la convention relative au financement par dotation globalisée des prix de journée signée le 

29/11/2022 ; 

 

VU les propositions budgétaires formulées par APH des Vosges du Nord à INGWILLER et la 

tenue de la procédure contradictoire prévue par les articles R. 314-21 et suivants du CASF ; 

 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Général des Services de la Collectivité européenne 

d'Alsace ; 

  

 
ARRETE N° DAPI 2024 / 0343 

 

du 13 août 2024 

portant notification de la décision d’autorisation 

budgétaire et fixation du prix de journée 2024 du 

FHTH APH Vosges du Nord de l’association APH des 
Vosges du Nord à INGWILLER 
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ARRETE DAPI 2024/0343 
Tarif journalier modificatif FHTH APH Vosges du Nord INGWILLER – Année 2024 

2/3 
 

ARRETE 

 

Article 1 : 

Pour l’exercice budgétaire 2024, les recettes et les dépenses prévisionnelles du FHTH APH 

INGWILLER de l’association APH des Vosges du Nord à INGWILLER sont autorisées comme suit :  

  

DEPENSES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 
Dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

 162 597 € 

GROUPE 2 Dépenses afférentes au personnel  746 821 € 

GROUPE 3 Dépenses afférentes à la structure  255 267 € 

Incorporation du résultat (déficit) -   61 783 € 

 TOTAL 1 226 468 € 

RECETTES GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

GROUPE 1 Produits de la tarification 1 226 468 € 

GROUPE 2 Autres produits relatifs à l’exploitation  

GROUPE 3 
Produits financiers et produits non 

encaissables 

 

Reprise réserves de compensation des charges 

d’amortissement 

          € 

Dépenses refusées (R 314-52)      € 

Incorporation du résultat (excédent)           € 

 TOTAL 1 226 468 € 

 
Article 2 : 

Le prix de journée est fixé à compter du 1er septembre 2024 à 134,60 €. 

 

Il est applicable jusqu’à fixation du nouveau tarif. 

 

La dotation globalisée des prix de journée à la charge de la collectivité est fixée pour l’année 

2024 à 1 122 368 €.  

 

La dotation globalisée des prix de journée des résidents dont le domicile de secours se situe en 

Alsace est versée par acomptes mensuels, correspondant au douzième du montant arrêté par le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace.  

 

Article 3 :  

Conformément à l’article R. 314-35, le prix de journée applicable au 1er septembre 2024 inclut 

le rattrapage des prix de journée facturés entre le 1er janvier et la date d’entrée en vigueur du 

nouveau tarif.  

 

Article 4 : 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Interrégional 

de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANCY dans le délai d'un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée, de sa notification. 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le 

Président de la Collectivité européenne d’Alsace dans un délai d’un mois à compter de sa 

notification pour les personnes et organismes auxquels elle est notifiée ou de sa publication pour 

les autres personnes.  
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ARRETE DAPI 2024/0343 
Tarif journalier modificatif FHTH APH Vosges du Nord INGWILLER – Année 2024 

3/3 
 

 

 

Article 5 : 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

transmis au contrôle de légalité et fera l’objet d’une publication sous forme électronique sur le 

site internet de la Collectivité européenne d’Alsace – recueil des actes (www.alsace.eu/la-

collectivite/les-publications-reglementaires/recueil-actes-cea/) et sera notifié au Directeur de 

l’établissement. 

 

 Le Président, 

Pour le Président et par délégation 

Le Responsable Unité Tarification Nord 

 

 

 

 

David WETTLING 
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Direction Générale Adjointe Environnement 
Direction de l'Environnement et de l’Agriculture 
Service Foncier, Agriculture et Sylviculture 

 
Dossier suivi par : Martine BECHENNEC 
Tél. : 03 88 76 62 45 
Mél. : martine.bechennec@alsace.eu 
 

ARRÊTÉ n° 2024/AFAFE/06 SOUMETTANT 

A ENQUETE PUBLIQUE LE PROJET 

D’AMENAGEMENT FONCIER ET LE 

PROGRAMME DES TRAVAUX CONNEXES 

SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES DE 

TRUCHTERSHEIM, LAMPERTHEIM,  

PFULGRIESHEIM et SCHNERSHEIM AVEC 

EXTENSION SUR LE TERRITOIRE DES 

COMMUNES DE BERSTETT, DOSSENHEIM-

KOCHERSBERG, NEUGARTHEIM-

ITTLENHEIM et WIWERSHEIM 

 
 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DE LA COLLECTIVITE EUROPEENNE D’ALSACE : 

 

VU le titre II du livre 1er du Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles 

R.123-8 à R.123-12, 

 

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.123-1 et suivants et R.123-

1 et suivants, 

 

VU l’arrêté du Président du Conseil Départemental en date du 17 avril 2018 ordonnant 

l'opération d'aménagement foncier agricole et forestier de TRUCHTERSHEIM, 

LAMPERTHEIM, PFULGRIESHEIM et SCHNERSHEIM avec extension sur le territoire 

des Communes de BERSTETT, DOSSENHEIM-KOCHERSBERG, NEUGARTHEIM-

ITTLENHEIM et WIWERSHEIM, 

 

VU la proposition de la commission intercommunale d’aménagement foncier de 

TRUCHTERSHEIM, LAMPERTHEIM, PFULGRIESHEIM et SCHNERSHEIM au Conseil de 

la Collectivité européenne d’Alsace en date du 21 juin 2023 sur le projet du nouveau 

parcellaire de l’aménagement foncier agricole, forestier et environnemental et du 

programme des travaux connexes, 

 

VU l'ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Strasbourg du 1er 

août 2024 désignant Monsieur Philippe MERKLING en qualité de commissaire 

enquêteur titulaire et Monsieur Francis FISCHER en qualité de commissaire enquêteur 

suppléant, pour l'enquête publique, 

 

VU les pièces du dossier soumis à l’enquête publique, 

 

 

ARRÊTE 
 

ARTICLE 1 : Il sera procédé à une enquête publique sur le projet du nouveau parcellaire 

de l’aménagement foncier et le programme des travaux connexes des Communes de 

TRUCHTERSHEIM, LAMPERTHEIM, PFULGRIESHEIM et SCHNERSHEIM avec extension sur 

le territoire des Communes de BERSTETT, DOSSENHEIM-KOCHERSBERG, NEUGARTHEIM-

ITTLENHEIM et WIWERSHEIM pour une durée de 33 jours à partir du 7 octobre 2024 et 

jusqu'au 8 novembre 2024 inclus ; 
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ARTICLE 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.123-10 du Code rural et de la 

pêche maritime et de l’article R.123-8 du Code de l’environnement, le dossier d’enquête 

comporte : 

 

- Le plan d’aménagement foncier agricole, forestier et environnemental comportant 

l’indication des limites, de la contenance et de la numérotation cadastrale des 

nouvelles parcelles dont l’attribution est envisagée, la désignation des chemins, 

routes et lieux dits, l’identité des propriétaires et, le cas échéant, l’identification des 

emprises des boisements linéaires, haies et plantations d’alignement en application 

du 6° de l'article L.123-8 du Code rural et de la pêche maritime et autres structures 

paysagères ; 

- Un tableau comparatif de la valeur des nouvelles parcelles à attribuer à chaque 

propriétaire avec celle des terrains qui lui appartiennent ;  

- Une copie de la décision de la commission départementale d’aménagement foncier 

fixant le seuil de tolérance par nature de culture en application de l’article L.123-4 

du Code rural et de la pêche maritime ; 

- Un mémoire justificatif des échanges proposés précisant les conditions de prise de 

possession des parcelles aménagées et les dates auxquelles cette prise de possession 

aura lieu compte tenu des natures de cultures et des habitudes locales et, le cas 

échéant, de la conformité du projet des travaux connexes et du nouveau plan 

parcellaire correspondant aux prescriptions édictées dans l'arrêté préfectoral 

mentionné au III de l'article L. 121-14 du Code rural et de la pêche maritime ; 

- L’indication du ou des maîtres d’ouvrage des travaux connexes prévus à l’article 

L.123-8 du Code rural et de la pêche maritime, avec pour chacun d’eux l’assiette des 

ouvrages qui leur est attribuée, et le programme de ces travaux arrêtés par la 

commission intercommunale d’aménagement foncier avec l’estimation de leur 

montant et de la part qui revient aux propriétaires et aux communes ; 

- L’étude d'impact et son résumé non technique définie à l'article R. 122-5 du Code de 

l'environnement et l’avis de l’autorité environnementale mentionné aux articles 

L.122-1 et L.122-7 du Code de l’environnement, ainsi que la réponse écrite du maître 

d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale ; 

- Un registre d’enquête destiné à recevoir les réclamations et observations des 

intéressés et du public. 

 

 

Le dossier sera déposé en mairies où il pourra être consulté par les intéressés du 

7 octobre 2024 au 8 novembre 2024 inclus, aux heures d’ouverture des mairies de : 

 

- TRUCHTERSHEIM : les lundis, mercredis et vendredis de 9h00 à 12h00 et de 

14h00 à 17h00, les mardis de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 

19h00, les jeudis de 13h00 à 17h00 et les samedis de 8h30 à 

11h30,  

- LAMPERTHEIM : les lundis de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00, les mardis, 

mercredis, jeudis et vendredis de 8h00 à 12h00 et de 14h00 

à 17h00 et les samedis de 9h00 à 12h00,  

- PFULGRIESHEIM : les lundis de 9h00 à 12h00 et de 17h00 à 19h00 et les mardis, 

mercredis, jeudis et vendredis de 9h00 à 12h00, 

- SCHNERSHEIM : les lundis de 14h00 à 18h00 et les mardis, jeudis et vendredis 

de 14h00 à 17h00,  

 

et publié sur le site internet de la Collectivité européenne d’Alsace (http://www.alsace.eu) 

pendant toute la durée de l’enquête publique.  
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ARTICLE 3 : Le siège de l’enquête publique est situé à la mairie de TRUCHTERSHEIM - Le 

Trèfle - 32 rue des Romains 67370 TRUCHTERSHEIM où toute correspondance postale 

relative à l’enquête peut être adressée à l’attention de Monsieur Philippe MERKLING, 

désigné par Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Strasbourg, en qualité de 

commissaire enquêteur titulaire (Monsieur Francis FISCHER a été désigné comme 

commissaire enquêteur suppléant). 

 

Monsieur Philippe MERKLING se tiendra en mairies de : 

 

- TRUCHTERSHEIM : le lundi 7 octobre 2024 de 9h00 à 12h00 et le vendredi 

8 novembre 2024 de 14h00 à 17h00 ;  

- LAMPERTHEIM : le lundi 7 octobre 2024 de 14h00 à 17h00 et le samedi 

12 octobre 2024 de 9h00 à 12h00 ; 

- PFULGRIESHEIM : le vendredi 18 octobre 2024 de 9h00 à 12h00 et le lundi 

4 novembre 2024 de 15h00 à 18h00 ; 

- SCHNERSHEIM : le vendredi 18 octobre 2024 de 14h00 à 17h00 et le 

vendredi 8 novembre 2024 de 9h00 à 11h30 ; 

 

pour y recevoir les réclamations et observations des intéressés. 

 

 

ARTICLE 4 : Un avis portant ces indications à la connaissance du public sera publié 

15 jours au moins avant le premier jour de l'enquête et rappelé dans les 8 premiers jours 

de celle-ci dans les deux journaux désignés ci-après : Les Dernières Nouvelles d'Alsace et 

L'Est Agricole et Viticole. 

Une publicité par voie d'affiches ou de tout autre procédé s'effectuera dans les Communes 

de TRUCHTERSHEIM, LAMPERTHEIM, PFULGRIESHEIM, SCHNERSHEIM, BERSTETT, 

DOSSENHEIM-KOCHERSBERG, NEUGARTHEIM-ITTLENHEIM et WIWERSHEIM. L’avis 

d’enquête sera également publié sur le site internet de la Collectivité européenne d’Alsace 

(http://www.alsace.eu), au début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 

 

 

ARTICLE 5 : Conformément à l’article R.123-9 du Code de l’environnement, le public 

pourra également transmettre par courrier électronique, ses observations et propositions, 

pendant toute la durée de l’enquête et jusqu’à la fin de celle-ci, à l’adresse électronique 

suivante : epafaf.truchtersheimetautres@alsace.eu 

 

 

ARTICLE 6 : A l'expiration du délai d'enquête, le dossier d’enquête, les documents 

annexés et le registre d'enquête seront mis à disposition du commissaire enquêteur et clos 

par lui. Celui-ci, après examen des observations consignées ou annexées au registre, 

transmettra le dossier avec son rapport, comportant un avis motivé, au Président du 

Conseil de la Collectivité européenne d’Alsace dans les trente jours à compter de la fin de 

l'enquête. 

 

 

ARTICLE 7 : Une copie du rapport et des conclusions du commissaire-enquêteur sera 

adressée à Madame la Préfète du Bas-Rhin et à Monsieur le Président du Tribunal 

Administratif de Strasbourg. 

 

 

ARTICLE 8 : A l'issue de l'enquête, le public pourra consulter à l’hôtel du Département, 

en mairies aux heures et jours habituelles d'ouverture ou sur le site internet du Conseil de 

la Collectivité européenne d’Alsace (http://www.alsace.eu) pendant une durée d’un an, le 

rapport et les conclusions du commissaire enquêteur. 
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ARTICLE 9 : Au terme de l’enquête projet, la commission intercommunale 

d’aménagement foncier de TRUCHTERSHEIM, LAMPERTHEIM, PFULGRIESHEIM et 

SCHNERSHEIM examinera les réclamations formulées par les propriétaires, et statuera. 

Les décisions seront notifiées et affichées dans les conditions prévues à l’article R.121-6 

du Code rural et de la pêche maritime. Le Président du Conseil de la Collectivité européenne 

d’Alsace ordonnera le dépôt en mairie du plan du nouveau parcellaire, constatera la clôture 

des opérations à la date de ce dépôt et ordonnera, le cas échéant, l'exécution des travaux 

connexes. 

 

 

ARTICLE 10 : L'autorité compétente pour prendre la décision d’approbation des opérations 

d'aménagement foncier et l'autorité auprès de laquelle des informations peuvent être 

demandées est le Conseil de la Collectivité européenne d’Alsace. 

 

 

ARTICLE 11 : Des copies du présent arrêté seront adressées : 

 

 - à Madame la Préfète du Bas-Rhin, 

 

 - à Monsieur le commissaire-enquêteur, 

 

 - à Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Strasbourg. 

 

 

ARTICLE 12 : 

 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours : 

  

- Gracieux devant le Président du Conseil de la Collectivité européenne d’Alsace dans 

un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ; 

- Contentieux devant le Tribunal administratif de Strasbourg dans un délai de deux 

mois à compter, soit de la notification du présent arrêté, soit du rejet du recours 

gracieux, soit de l’absence de réponse pendant deux mois au recours gracieux. 

Si vous êtes un particulier ou une personne morale de droit privé non chargée de la gestion 

d’un service public, et que vous n’êtes pas représenté(e) par un avocat, vous avez la 

possibilité de déposer votre requête soit en mains propres auprès de l’accueil de la 

juridiction, soit par voie postale à l’adresse suivante : Tribunal administratif 31 avenue de 

la Paix BP51038-67070 Strasbourg Cedex ; soit par voie électronique par l’intermédiaire 

de l’application Télérecours citoyens (la procédure est détaillée sur le site internet dédié 

https://www.telerecours.fr/particuliers-personnes-droit-prive/) ». 
 

 

 Fait à STRASBOURG, le 8 août 2024 

 

 

Le Président 

de la Collectivité européenne d’Alsace 

Pour le Président, par délégation 

Le Directeur-adjoint de l’Environnement et 

de l’Agriculture, 

Chef du Service Foncier, Agriculture et 

Sylviculture 

 
Dominique STEINMETZ 
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